DAJ/PC

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MERCREDI 21 MARS 2012
L'An Deux Mil Douze, le vingt et un mars à 19H30 précises, le Conseil Municipal convoqué par le Maire en séance ordinaire le treize mars 2012 en application des articles L.2121-7 et L.2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni dans la salle du préau de l’école Paul Langevin, sous la présidence de M. BOURGAIN, Maire.

ETAIENT PRESENTS:
M. BOURGAIN ; Mme CREUSY ; MM. MONGES, LASSOUED ; Mme AMAROUCHE K ; M. GUENET ; Mme MASSE-BOURGAIN ; MM. FRANçOIS, LEGRAND, SEGUIN; Mme TRAORE; M. DIOP ; Mmes  RAFENAUD, CHESA ; MM. DIARRA, FLANDRIN, ROSE ; Mme CARICHON ; Mlle MARIOTTE ; M. MARANGET ; Mme AMAROUCHE S; M. DENDOUNE.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES REPRESENTES :

Mme HAUMONT ayant donné procuration à Mme CREUSY

Mme BUREAU ayant donné procuration à M. GUENET

M. RAVISHANKAR ayant donné procuration à M. LASSOUED

Mme ARSLAN ayant donné procuration à M. MONGES

M. NESSAH ayant donné procuration à Mme AMAROUCHE K

ETAIENT ABSENTS EXCUSES NON REPRESENTES : Mmes WASEL et BENABDELKADER

SECRETAIRE : Mme AMAROUCHE K

ORDRE DU JOUR

· Installation de deux  conseillers municipaux.

· Présentation des projets de construction de logements par la CAPS sur le Quai de la Marine
· Présentation du planning actualisé des travaux du centre-ville.
· Présentation de la modification n°3 du Plan Local d'Urbanisme
PAROLE AUX HABITANTS

· Point d'information sur le tramway
· Présentation du rapport annuel de la commission d'accessibilité des handicapés
· Devenir de la délibération relative aux  tarifs de location du stade R. César.
15/2012 : Attribution du marché de denrées alimentaires.
16/2012 : Autorisation donnée au Maire de signer et déposer le permis de construire d'un ascenseur à l'école Langevin.
17/2012 : Approbation de la modification n°2 du Plan Local d'Urbanisme.
18/2012 : Adhésion de la commune au groupement de commande assurance communautaire.
19/2012 : Protocole micro-crèche et places "insertion" entre la ville, SFMAD et la Maison de l'Emploi.

20/2012 : Subventions Bonne année voisins

21/2012 : Licence entrepreneur de spectacle – demande de renouvellement.

Vœu de soutien au peuple Syrien

Questions orales

Après l’installation des deux nouveaux conseillers municipaux, M. Nabil DENDOUNE et Mme Sabrina AMAROUCHE, le Conseil Municipal observe une minute de silence en mémoire des victimes de Toulouse et de Montauban.

· Devenir de la délibération relative aux  tarifs de location du stade R. César :

Le Maire au nom du Conseil Municipal procède à une démarche écrite et téléphonique auprès du conseiller général, Mathieu Hanotin pour obtenir le versement de la subvention relative au financement du stade R. César.


Les élus suivants se joignent à la démarche en écrivant (mail) ou en téléphonant à M. Hanotin : B. Maranget ; J. Flandrin ; A. Carichon ; K. Amarouche ; MJ Creusy ; M. Chesa et P. Monges.


M. Hanotin est invité à assister au prochain conseil municipal pour aborder ce point.

	15/2012 :
	Attribution du marché pour la fourniture de denrées alimentaires pour les besoins de la ville de L’Île-Saint-Denis



Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des collectivités Territoriales,

Vu le Code des Marchés Publics, notamment ses articles 33, 3è alinéa, 57 à 59 et 77,

Vu le procès verbal de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 20 mars 2012,

Délibère

Article 1er : le Maire est autorisé à signer les marchés avec les sociétés suivantes :

· le lot n° 1 relatif à l’achat de fruits et légumes crus et cuisinés surgelés est attribué à la société  DAVIGEL  Zone Industrielle BP 41 76201 Dieppe Cedex

· le lot n° 2 relatif à l’achat de produits surgelés autres que fruits et légumes crus et cuisinés est attribué à la société DAVIGEL  Zone Industrielle BP 41 76201 Dieppe Cedex

· le lot n° 3 relatif à l’achat d’épicerie est attribué à la société CERCLE VERT ZA 54 Rue Saint Roch 95260 Beaumont Sur Oise

· le lot n° 5 relatif à l’achat de produits laitiers et BOF (beurre-œuf-fromage) est attribué à la société LA NORMANDIE A PARIS 36 allée de Luxembourg 93320 Les Pavillons Sous Bois

· le lot n° 7 relatif à l’achat de fruits et légumes de 1ère, 4ème et 5ème Gammes dont issus de l’agriculture biologique est attribué à la société SPEIR 9 Boulevard du Delta Zone Euro Delta bat DE4 BP 30106  94658 Rungis Cedex
le lot n° 8 relatif à l’achat de pizzas, quiches, tartes salées et réfrigérées dont issues de l’agriculture biologique est attribué à la société ALPES FRAIS DISTRIBUTION 436 rue Emile Romanet BP 92 38343 Voreppe Cedex

· le lot n° 9 relatif à l’achat d’épiceries issues de l’agriculture biologique est attribué à la société VITAFRAIS Allée Jean Marc Amelin Bat D 51370 Champigny

· le lot n° 10 relatif à l’achat de produits réfrigérés et produits laitiers issus de l’agriculture biologique est attribué à la société VITAFRAIS Allée Jean Marc Amelin Bat D 51370 Champigny

· le lot n° 11 relatif à l’achat de produits surgelés issus de l’agriculture biologique est attribué à la société VITAFRAIS Allée Jean Marc Amelin Bat D 51370 Champigny

· le lot n° 12 relatif à l’achat de salades composées et charcuterie est attribué à la société POMONA PASSION FROID  2/4 Place du Générale de Gaulle 92160 Antony
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Article 2 : les crédits sont inscrits au budget correspondant.


VOTE : 26 POUR – 1 ABSTENTION  

	16/2012 :
	AUTORISATION DONNEE AU MAIRE DE SIGNER ET DE DEPOSER LA DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE RELATIVE A LA CONSTRUCTION D’UN ASCENSEUR DANS L’ECOLE ELEMENTAIRE PAUL LANGEVIN




Le Conseil Municipal,
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-21 et L.2121-29 ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Considérant la nécessité de déposer un permis de construire relatif à la construction d’un ascenseur dans l’école élémentaire Paul Langevin ;

DELIBERE

Article unique : Autorise le Maire à signer et déposer la demande de permis de construire relatif à la construction d’un ascenseur dans l’école élémentaire Paul Langevin située 30 rue Arnold Géraux à L’Île-Saint-Denis.

VOTE : POUR A L’UNANIMITE

	17/2012 :
	APPROBATION DE LA MODIFICATION N° 2 DU PLAN LOCAL D’URBANISME




Le Conseil Municipal,
Vu la loi n°83-630 du 12 juillet 1983, dite « Bouchardeau », relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement,
Vu la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures 
d’amélioration entre le public et l’administration,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L 123-10, L 123-13, R 123-19 et R 123-21-1, 
Vu le projet de Schéma Directeur de la Région Ile de France arrêté par délibération du Conseil Régional du 25 septembre 2008,
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale approuvé par le conseil communautaire le 23 octobre 2007 et modifié par délibération du 15 décembre 2009,
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la ville de L’Île-Saint-Denis approuvé par délibération du Conseil Municipal en date 30 janvier 2008,
Vu la Modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme de la ville de L’Île-Saint-Denis approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 19 mai 2010,
Vu la nomination par décision n°E11000038/93 en date du 21 novembre 2011 du Tribunal Administratif de Montreuil de Monsieur Fabrice CORBEAU en qualité de commissaire enquêteur,
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Vu l’arrêté du Maire de L’Île-Saint-Denis n° DPCV/2011.11/06 du 01 décembre 2011 prescrivant une enquête publique du 23 décembre 2011 au 23 janvier 2012,
Vu le dossier d’enquête publique qui a été tenu à la disposition du public,
Vu le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur reçus en mairie le 1er mars 2012 ;
Vu l’avis favorable sans réserve émis par le commissaire-enquêteur,
Considérant l’absence de toute observation portée au registre d’enquête ainsi que l’absence de remarque de la part des personnes publiques consultées en rapport avec l’objet de la modification du Plan Local d’Urbanisme, 
Considérant la nécessité de créer un emplacement réservé sur les parcelles cadastrées section F n°8 située 36, quai de la Marine et F n°9 située 37, quai de la Marine, pour la réalisation d’une opération de logement social  conformément à l’article L.123-2 d) du code de l’urbanisme;

Considérant la nécessité de procéder à l’extension de l’emplacement réservé n°1 sur la parcelle cadastrée section M n°1 située 20, boulevard Marcel Paul et 1, quai de l’Aéroplane pour réaliser l’extension du complexe Jean Lurçat ;
Considérant la nécessité de procéder aux modifications nécessaires sur le tableau des emplacements réservés compte tenu de la création d’un emplacement réservé n°7 et de l’extension de l’emplacement réservé n°1 ;
Considérant la nécessité pour créer un alignement urbain caractéristique des angles de voies d’augmenter légèrement le plan de velum sur l’emplacement réservé n° 1 ; 
Considérant qu’au cours de l’enquête publique, une personne publique associée a signalé une erreur matérielle sur une des légendes des plans de velum qui indique R + 6 et 30 m alors que dans le PLU initial et sa modification n° 1, cette hauteur a toujours été de R + 6 et 27m ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 51/2009 du 23 septembre 2009 prenant acte de la création de la ZAC éco-quartier fluvial par la communauté d’agglomération Plaine Commune ;

D E L I B E R E

Article 1 : Approuve la modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme modifiée après enquête publique .
Article 2 : Précise que la version annexée aux présentes corrige l’erreur matérielle figurant sur une des légendes des plans de velum. Cette nouvelle version ainsi que le rapport du commissaire enquêteur seront notifiés aux Personnes Publiques Associées. 

Article 3 : Le périmètre de la ZAC éco-quartier fluvial est inscrit sur les plans graphiques de la modification n° 2 du Plan Local d’Urbanisme et figurera à titre d’annexe au PLU.

Article 4 : Conformément à l’article R 123-24 du Code de l’Urbanisme, des mesures de publicité prévues à l’article R 123-25 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois et d’une insertion en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département de la mention de cet affichage.
Article 5 : Conformément à l’article R 123-25 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Article 6 : La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception au contrôle de légalité en préfecture et de l’accomplissement des mesures de publicité prévues à l’article 3.


VOTE : POUR A L’UNANIMITE
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18/2012: Approbation de la convention constitutive du groupement de commande sur le territoire de Plaine Commune pour la passation d’un marché public d’assurance

Le Conseil Municipal

Vu le code des marchés publics tel qu’il ressort du décret n°2006-975 du 1er août 2006 notamment son article 8 ;

Vu le projet de convention constitutive du groupement de commandes sur le territoire de la Communauté d'Agglomération Plaine Commune pour la passation d'un marché public d’assurance;

Considérant l’intérêt pour la ville de L’Île-Saint-Denis d’adhérer à ce groupement de commandes ;

Indique :


que les membres du groupement sont les parties signataires de la convention;


que le groupement est constitué pour la durée contractuelle du marché d’assurance et qu'ainsi chaque entité reste membre du groupement jusqu'à la fin contractuelle de son propre marché ;


qu'en signant cette convention, chaque membre s'engage à signer avec le(s) cocontractant(s) retenu(s) un marché à hauteur de ses besoins propres, tels qu'il les a préalablement déterminés ;


que cette convention prévoit que le coordonnateur du groupement est la  Communauté d’agglomération Plaine Commune ;


que le coordonnateur a pour mission principale de lancer le marché et de sélectionner les candidats ;


que chaque membre est ensuite chargé, pour ce qui le concerne, de signer le marché, de le notifier et de s'assurer de sa bonne exécution ;


que la commission d’appel d’offres du groupement sera composée d'un représentant élu par les assemblées délibérantes de chaque membre du groupement parmi les membres ayant voix délibérative de leur commission d'appel d'offres ;

D E L I B E R E

Article 1 : Approuve la convention constitutive du groupement de commandes sur le territoire de Plaine Commune pour la passation d’un marché public d’assurance

Article 2 : Approuve la désignation par la commission d’appel d’offre de :

* Monsieur LEGRAND Jacques en tant que titulaire

* Madame HAUMONT Pascale en tant que suppléante

Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer  la convention constitutive du groupement de commandes ainsi qu’à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération.

Article 4 : Autorise Monsieur le Maire à signer le marché avec le(s) candidat(s) ayant remis l’offre économiquement la plus avantageuse.


VOTE : POUR A L’UNANIMITE
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19/2012: Protocole « micro-crèche et places insertion » - procédures d'admission conjointe MDE, SFM-AD, Ville de L'Île-Saint-Denis

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Contrat Enfance Jeunesse signé avec la Caisse d’Allocations Familiales,

Vu le protocole CAMA à signer avec le Conseil Général de Seine-Saint-Denis et l’association SFM-AD,

Vu le protocole  micro-crèche et places « insertion » à signer entre l'association SFM-AD, la Maison de l'Emploi et la Ville

Considérant que l’accueil d’un jeune enfant au sein d’une structure collective participe à sa socialisation, à son épanouissement et est un outil d’insertion sociale et/ou professionnelle des parents,

Considérant la nécessaire transparence relative à l'attribution des places d'accueil en structure collective petite enfance,

D E L I B E R E

Article 1 : Approuve le protocole « micro-crèche et places insertion » entre la Ville, SFM-AD et la Maison de l'Emploi annexé à la délibération

Article 2 : Autorise le Maire à signer ledit document


VOTE : POUR A L’UNANIMITE

20/2012 : Attribution de subventions dans le cadre du Bonne Année Voisins 2012.
Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les demandes présentées par les associations suivantes.

Sur proposition du Bureau Municipal.
D E L I B E R E

Article 1 : Décide l'attribution dans le cadre de l'opération "Bonne Année Voisins 2012" d'une subvention aux associations suivantes :

· F.Jeunesse Feu Vert Centre                                 d'un montant de 100 €

· Association Musique et Bien Etre                        d’un montant de 100 €  

· Conseil Syndical Copropriété L. 2

          d'un montant de 100 €

· Amicale des Locataires M.Thorez

          d'un montant de 100 € 

· A.P.E Lurçat                                                            d’un montant de 100 €

· F.Jeunesse Feu Vert Sud                                       d’un montant de 100 €  
· Secours Populaire



           d'un montant de   24 €

· Conseil Syndical Copropriété L.1                          d’un montant de 100 €
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Article 2 : Dit qu'il sera fait face à la dépense au moyen des crédits inscrits au Budget Primitif 2012 à l'article 6574.

VOTE : POUR A L’UNANIMITE

21/2012: Licence d’entrepreneur de spectacles vivants de 1ère et 3ème catégorie - Demande de renouvellement

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-7 à L.2121-34 relatifs au fonctionnement du Conseil Municipal et L.2122-21 relatif aux attributions du Maire exercées au nom de la commune ;

Vu l'ordonnance du 13 octobre 1945 définissant et réglementant la profession d'entrepreneur de spectacles et qui introduit l'obligation de détenir une licence d'entrepreneur de spectacles vivants ;

Vu la loi du 18 mars 1999 généralisant le régime de licence de spectacle en précisant que la détention de la licence s'impose aussi bien aux entreprises individuelles et sociétés commerciales qu'aux associations, établissements publics et régies des collectivités publiques ; 

Considérant que le régime de la licence d'entrepreneur de spectacles vivants s'applique aux spectacles vivants produits ou diffusés par des personnes qui en vue de la représentation en public d'une œuvre de l'esprit, s'assurent la présence physique d'au moins un artiste du spectacle percevant une rémunération ;

Considérant que l'obligation de détenir une licence est étendue aux collectivités territoriales ;

Considérant que la Ville de L'Île-Saint-Denis, par le biais de son  Pôle Culture, organise un grand nombre de spectacles vivants tout au long de sa saison culturelle ;

Considérant qu'est entrepreneur de spectacles, la collectivité de droit public qui exerce l'exploitation de lieux de spectacles, de production de spectacles et de diffusion de spectacles ;

Considérant que la Ville de L'Île-Saint-Denis remplit deux des trois conditions pour demander le renouvellement de la licence d'entrepreneur de spectacle, à savoir :

· l'exploitation de lieux de spectacles (licence de 1ère catégorie),

· la diffusion de spectacles (licence de 3ème catégorie).

Considérant que pour obtenir la licence d'entrepreneur de spectacles ou en demander le renouvellement, la personne mandatée pour la demander doit détenir toutes les conditions nécessaires, notamment une absence de condamnation ou de sanction interdisant l'exercice d'une activité commerciale, ainsi qu'une expérience professionnelle de 2 ans au moins dans le domaine du spectacle ;

Que la Ville de L’Île-Saint-Denis dispose déjà des licences suivantes : licence 1 n° 931832 et licence 3 : n° 931833 ; mais que celles-ci, valables pour une durée de 3 ans, ne sont plus à jour.

Que dans une commune où une salle de spectacle est exploitée en régie directe ou autonome, la licence peut être accordée au Maire, s’il remplit les conditions requises ; mais que celui-ci peut également librement désigner une autre personne répondant aux conditions demandées, et dont l’emploi lui permet de recevoir une délégation de signature de la part de l’autorité territoriale ; 

Que Monsieur Jean-Louis JULIEN, Responsable du Pôle Culture, coordonne et élabore la saison culturelle de la Ville de L'Île-Saint-Denis ;
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Que ce dernier peut recevoir délégation de signature du Maire ;

Que Monsieur Jean-Louis JULIEN, Responsable du Pôle Culture, détient toutes les conditions pour demander l'obtention de la dite licence, notamment une absence de condamnation ou de sanction interdisant l'exercice d'une activité commerciale, ainsi qu'une expérience professionnelle de 2 ans au moins dans le domaine du spectacle.

DELIBERE

Article 1 : Décide de demander auprès de la D.R.A.C (Direction Régionale des Affaires Culturelles) le renouvellement de la licence de 1ère catégorie et de 3ème catégorie, pour l'exploitation des lieux de spectacles aménagés pour les représentations publiques et la diffusion de spectacles.

Article 2 : Précise que cette demande de renouvellement de licence d'entrepreneur de spectacle vivants (licence 1 d’exploitant de lieux de spectacles et licence 3 de diffuseur de spectacles) de la Ville de L'Île-Saint-Denis se fera au nom de Monsieur Jean-Louis JULIEN, Responsable du Pôle Culture.

Article 3 : Autorise Monsieur Jean-Louis JULIEN, Responsable du Pôle Culture, à demander l'obtention des licences auprès de la D.R.A.C.

Article 4 : Le Responsable du Pôle Culture sera chargé de l'exécution de la présente délibération.


VOTE : POUR A L’UNANIMITE

Vœu de soutien au peuple syrien

Adressé à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères

Le 15 mars 2011, le peuple syrien manifestait pour son droit à la dignité, à la liberté, à la démocratie, après 41 années de dictature al Assad, de père en fils.

Un an après, le bilan est accablant. Selon le Strategic Research and Communication Center, antenne du Conseil national syrien, plus de 15 000 syriens, dont de nombreux enfants, sont morts ; 65 000 personnes sont portées disparues et 300 000 ont été arrêtées.

La communauté internationale, et en particulier l’Etat français, doit continuer d’exercer des pressions sur les membres du Conseil de sécurité des Nations Unies pour qu’il prenne toutes les mesures nécessaires à l’arrêt des massacres perpétrés par le régime syrien et qu’il favorise l’acheminement de l’aide humanitaire internationale.

Ayant entendu l’exposé, par un résident îlodionysien de nationalité syrienne, de la situation socio-politique du pays et des massacres perpétrés par le gouvernement syrien à l’encontre de la population civile et de sa résistance héroïque ;

Considérant l’inacceptable violence qui s’abat depuis un an sur le peuple syrien en lutte pour la liberté et la démocratie ;

Considérant l’attachement des Ilodionysiens et des Ilodionysiennes et de notre municipalité aux valeurs de la démocratie, de la liberté et des droits de l’homme ;

Le Conseil municipal de L’Île-Saint-Denis :

- Condamne les agissements meurtriers du gouvernement syrien à l’égard des populations civiles luttant pour leur dignité, la liberté et la démocratie,

- Apporte solennellement son soutien et sa solidarité à la résistance du peuple syrien, devant la répression qui s’abat sur lui,
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- Exprime sa désapprobation vis à vis du soutien inconditionnel de la Russie et de la Chine au chef d’Etat sanguinaire syrien et de son opposition à toute décision de protection des civils par les Nations Unies,

- Demande à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères de cesser toutes relations politiques, écono-miques et diplomatiques avec le régime syrien et d’inviter ses homologues européens à faire de même,

- Demande à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères de persister auprès du Conseil de Sécurité des Nations Unies pour qu’il prenne toutes les mesures économiques et diplomatiques nécessaires à l’arrêt des exactions du régime syrien et à l’acheminement de l’aide humanitaire internationale,

- Demande à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères de solliciter les Etats européens pour débloquer les fonds nécessaires pour faire face à la crise humanitaire et sanitaire des populations civiles avec, notamment, l’ouverture de couloirs humanitaires,

- Exige la saisine du Procureur de la Cour pénale internationale afin qu’une enquête soit rapidement diligentée sur les crimes commis en Syrie et que les avoirs de la famille al Assad soient gelés partout dans le monde,

- Invite la population de L’Île-Saint-Denis à exprimer par toutes voies son soutien au peuple syrien et à relayer la position du Conseil municipal.

- Demande au Gouvernement d’octroyer le statut de réfugié à tout ressortissant syrien qui le sollicite.


VOTE : 26 POUR – 1 ABSTENTION

DECLARATION DE M. MARANGET Benoît, conseiller municipal – Lutte Ouvrière :


Je tiens d’abord à dire moi aussi mon indignation concernant la sanguinaire répression du régime syrien.


Mais je ne voterai pas la motion que vous proposez. Quand vous écrivez : « le conseil municipal de l’Ile-Saint-Denis demande à Monsieur le Ministre des affaires étrangères de persister auprès du conseil de sécurité des Nations Unies pour qu’il prenne toutes les mesures nécessaires à l’arrêt des exactions du régime syrien… », faut-il comprendre que vous êtes favorables à une éventuelle intervention militaire des grandes puissances sous couvert de l’ONU ?


Je ne peux pas voter pour un texte aussi flou sur cette question essentielle.


Aujourd’hui, à part la Russie et la Chine qui continuent à soutenir la dictature de Bachar El-Assad, il n’est pas un état dans le monde qui ne dénonce la répression et la férocité du régime syrien. Mais, les grandes puissances sont des faux amis du peuple syrien, lancées dans un de ces exercices d’hypocrisie dont elles ont une longue pratique.


Il n’y a pas si longtemps, elles ne trouvaient en effet rien à redire à ce régime, dont elles s’accommodaient alors tout autant que la Chine et la Russie aujourd’hui. Quand Sarkozy faisait de Bachar El Assad ou un autre, qui garantisse l’exploitation de la population en la maintenant dans la pauvreté pour le seul profit des grands groupes capitalistes.


C’est pourquoi, finalement, la population syrienne ne peut trouver qu’en elle-même la force et les moyens d’abattre cette dictature et d’empêcher qu’une autre ne prenne la place.
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QUESTIONS ORALES

M. ROSE :

1 – Devant l’ancienne station du quartier sud, outre les seringues gisant au sol au milieu de détritus, des palissades de sécurité ont été abîmées par la tempête puis renversées par les pompiers à la suite d’une intervention. Cette situation est dangereuse pour les habitants et leurs enfants. Ces habitants se demandent donc pourquoi il faut toujours plus de temps pour intervenir dans leur quartier, d’autant qu’il s’agit de leur protection et de leur environnement. (cf. photo ci-jointe). Sauf erreur de notre part, cet entretien incombe à la ville.

Réponse de M. GUENET :

L’ancienne station service du quartier Sud est propriété de l’office HLM de Saint Ouen, qui a la responsabilité de l’entretien du site. Affirmer ou suggérer que « l’entretien incombe à la ville » est donc bien une erreur. A la suite de la tempête et de l’intervention de pompiers, les forces de Police ont expressément demandées à l’office de ne pas remettre les palissades afin d’éviter que les lieux ne deviennent une « cachette » pour les éventuels trafiquants de drogue.

Par ailleurs, il conviendrait que vous précisiez les éléments  sur lesquels se fonde l’affirmation relative au « temps d’intervention plus long au quartier sud »

M. FLANDRIN :

2 – La station service du quartier sud est fermée depuis bien longtemps. Outre la situation esthétique de cette installation abandonnée, qu’en est-il de sa démolition et de sa dépollution ? Qu’est ce que la municipalité a entrepris pour accélérer ce processus, sachant qu’elle l’a fait pour les terrains Charvet liés à son projet d’éco-quartier ?

Réponse de M. MONGES :

Alors même que la situation en terme de pollution de la station service n’est en rien comparable à celle des terrains Charvet, la municipalité a agi avec la même détermination. Elle a obtenu de l’office HLM de Saint Ouen que sa démolition et sa dépollution soient réalisées dans le cadre du projet de construction de 45 logements sociaux dont le permis de construire devrait être déposé prochainement. Ces travaux devraient ainsi être réalisés au cours du premier semestre 2013.
M. FLANDRIN :

3 – Des suppressions de classes ont été annoncées sur l’école Samira Bellil, ainsi qu’une ouverture de classe sur l’école Paul Langevin. Considérant le nombre d’habitants et le peu de création de logements, nous nous interrogeons sur les calculs de l’Inspection Académique. Avez-vous demandé aux instances concernées pourquoi ces modifications ? Si oui, quelques ont été les réponses ? Si non, quelles seront vos démarches pour empêcher ces fermetures ?

Réponse de M. LASSOUED :

Une création de classe en élémentaire Paul Langevin et une fermeture en élémentaire Samira Bellil ont été annoncées lors des conseils d’école, sous réserve des chiffres d’élèves présents effectivement à la rentrée. Avec cette fermeture, le nombre d’élèves par classe ne dépassera pas 24 élèves en moyenne. L’Inspectrice de Circonscription a expliqué lors de ces conseils d’école que ces mesures tiennent compte notamment des projections « en terme de montée pédagogique ainsi que des évolutions d’effectif constatés durant l’année scolaire 2011-2012 ». Elle a également souligné que l’école Samira Bellil est traitée de ce point de vue comme les autres écoles de la Commune et du département. L’Inspection souligne que le maintien de 11 classes pour 220 enfants (20 élèves par classe en moyenne) a été exceptionnel en 2011-2012, car la diminution d’effectifs avait été brutale et pouvait être considérée de ce fait comme éphémère. Cela n’ayant pas été le cas, le nombre de classes sera ajusté à la prochaine rentrée.
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La municipalité reste vigilante pour s’assurer que la décision de fermeture n’aggrave pas les conditions d’enseignement des élèves. Le cas échéant, avec les parents d’élèves et le corps enseignant, elle prendra les initiatives nécessaires au sursis ou à l’annulation de cette annonce.

Mme MARIOTTE :

4 - Il semble que les municipalités aient la possibilité par arrêté municipal de pouvoir interdire la circulation aux poids lourds dans leur ville. Sachant que les habitants se plaignent des nuisances sonores, de leur dangerosité vu l’allure à laquelle ils roulent sur les quais et sachant que de plus ils abîment la voirie de manière considérable. Envisagez-vous d’interdire les poids lourds à passer dans notre ville ?

Réponse de M. GUENET :

La possibilité pour le maire d’une commune d’interdire la circulation des poids lourds en agglomération obéit à des règles précises dégagées par la jurisprudence administrative. Aux termes des articles L.2212-2 1e et L.2213-1 du code général des collectivités territoriales, le maire peut, sous forme d’arrêté,  édicter une réglementation de la circulation relative à la circulation des poids lourds sur les voies communales. Il ne peut proscrire cette circulation de manière générale et absolue. L’arrêté doit prévoir sa non application aux véhicules de transport public de voyageurs, aux transports exceptionnels dûment autorisés par arrêté préfectoral, aux transports de marchandises assurant une desserte locale...

En outre, sur le quai de la Marine, voirie communautaire, la vitesse des poids lourds est limitée à 50 km/h et plusieurs obstacles (plateaux, voie rétrécie…) les poussent à ralentir. La vitesse est également limitée sur le quai du Chatelier, sans que le Conseil Général n’ai éprouvé l’urgence de créer des obstacles de ralentissement. Nous y veillerons à la faveur de l’eco-quartier fluvial.

S’agissant de la rue Méchin, la voirie partagée entre le Tramway et les véhicules automobiles, limitée par une zone 30 va ralentir la vitesse

L’ensemble de ces mesures a déjà permis une notable baisse des nuisances sonores et de la vitesse. La municipalité veille à assurer le bien-être des habitants sans nuire à l’activité économique.

Mme CARICHON :

5 – Les habitant s souhaiteraient connaître le coût du calicot qui a est installé en façade de la mairie , notamment eu égard aux restrictions budgétaires et considérant le cadeau que les enfants scolarisés ont eu pour Noël cette année, à savoir, un sachet de pâtes de fruits.

Réponse de Mme AMAROUCHE K :

Aucun habitant n’a à ce jour saisi les services municipaux et les élus sur le coût du calicot mis en façade de la maire.

Le dernier calicot relatif à la commémoration du 50ème anniversaire du 19 mars 1962 est actualisé chaque année par le service communication de la ville et ne présente donc pas de coût additionnel de fabrication. Pour information, le coût de fabrication des calicots mis en façade de la mairie est compris entre 200 et 300 €. Ces calicots sont afférents aux initiatives de la ville et de ses partenaires associatifs ou institutionnels. Le coût de fabrication du précédent calicot relatif à la fête des femmes a été payé par l’association partenaire.

Par ailleurs, comme présenté en séances du conseil municipal des 23 novembre et 14 décembre 2011, à l’occasion du débat d’orientations budgétaires et du vote du budget, les services municipaux n’ont pas connu de restrictions budgétaires.

L’achat du cadeau de Noël aux enfants des écoles est une initiative récente (2008), portée par le service de la restauration scolaire. Le budget lié à ce cadeau n’a pas diminué. La municipalité a fait le choix d’un achat responsable et de qualité : les pâtes de fruits sont issues d’un circuit court et conditionnées en Centre d’Aide par le Travail (CAT).
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Mme CARICHON :

6 - Combien coûte l'éclairage vert du pont de L’Ile Saint-Denis ? L'éclairage du pont est évidemment indispensable à la navigation mais cet éclairage vert toute la nuit ne le semble pas. Ne faudrait-il pas plutôt financer l'éclairage public des rues, certaines étant quasi-systématiquement plongées dans le noir donc favorisant l'insécurité des habitants de certains quartiers de cette ville.

Réponse de M. GUENET :

L’éclairage du pont du grand bras de Seine est à la charge du Conseil général de Seine-Saint-Denis et celui du pont du petit bras de Seine à celui des Hauts-de-Seine. 

L’éclairage des rues à L’Île-Saint-Denis est quant à lui de compétence communautaire. Contrairement à ce que vous avancez, aucune rue n’est « quasi-systématiquement plongées dans le noir ». Cela peut arriver ponctuellement, en cas de dysfonctionnement, notamment en période de travaux sur l’espace public,  ou de dégradation de l’éclairage public. Dans ces circonstances, j'invite tout élu, comme tout bon citoyen, à le signaler à Allo-Aglo, ou à défaut à la Mairie de L’Île-Saint-Denis.
Mme CARICHON :

7 - Est-il prévu d'en affiner encore le calcul ? En effet, calculer le QF sur la base du revenu fiscal de référence (c'est à dire le revenu imposable plus les 10% d'abattement) ne prend pas en compte la CSG non déductible par exemple. Ainsi le QF est calculé sur des revenus que les ménages ne touchent pas et sur lesquels ils paient des impôts.

D'autre part, les familles mono parentales sont toujours pénalisées par le calcul du QF quand elles se situent dans les tranches moyennes voire au-delà sans être pour autant dans la tranche supérieure.
Enfin, la participation des familles a augmenté cette année même quand leurs revenus ont baissé.
Avez-vous prévu de réajuster le calcul du QF afin de permettre une réelle solidarité entre toutes les composantes sociales de la population Ilodionysienne?

Réponse de Mme AMAROUCHE K :

La tarification des services publics communaux a été refondue au 1er janvier 2010. Elle obéit notamment aux principes de solidarité (entre contribuables et usagers, et entre usagers), d'équité, de responsabilité (la politique tarifaire s'inscrit dans le cadre de la capacité de la commune à répondre aux besoins des usagers).
Le tarif des services municipaux est déterminé sur la base du quotient familial des usagers, classé par tranche mais sans effet de seuil. Le quotient est calculé de la manière suivante : le revenu fiscal de référence (avant abattement des 10%, pour prendre en compte tous les revenus) figurant sur l'avis d'imposition est divisé par le nombre de personnes du foyer (et non par le nombre de parts fiscales). Ainsi un enfant compte une part et non une demi-part.

La contribution sociale généralisée (CSG) est un impôt destiné à financer les branches maladie et famille de la Sécurité sociale. La CSG est prélevée à la source sur la plupart des revenus. Pour les revenus d'activité salariée, l'assiette est de 98,25 % des revenus bruts, et les taux de 5,1 % pour la CSG déductible et de 2,4 % pour la CSG non déductible (+ 0,5% de CRDS). Le revenu fiscal de référence intègre ces 2,4 %. La CSG non déductible n'est pas retirée des revenus de référence pour le calcul du quotient familial. 2 raisons principales à cela : le souci de simplifier les démarches et les modes de calcul ainsi que l'impact très mesuré sur les revenus de référence, d'autant que les effets de seuil sont absents de notre système.

Après deux années de fonctionnement, un bilan du nouveau système a été présenté en commission mixte puis en conseil municipal en décembre 2011. Ce bilan a notamment mis en lumière que deux premières tranches de quotient familial représentent la même proportion de population, avec des tarifs réduits par rapport à l'ancienne grille.
Quant aux familles monoparentales, le bilan réalisé n'a pas mis en évidence de problème spécifique pour ces familles. La prise en compte de l'ensemble des personnes du foyer et des seuls revenus du foyer pour le calcul du quotient est une réponse à la spécificité de ces foyers.
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Enfin, aucun élément significatif ne permet d'affirmer que la participation des familles a augmenté alors que leurs revenus ont baissé. L'absence de seuil lisse la grille tarifaire, même pour des familles qui seraient passées d'une tranche à une autre.
Mme CARICHON :

8 - La construction d'une école des Arts est prévue d'ici 2013. Une politique culturelle ambitieuse devrait être à l'ordre du jour. Comptez-vous maintenir le regroupement des responsabilités dans les mains d'un-e seul-e salarié-e comme c'est le cas actuellement? Afin de motiver les professeurs de l'école des Arts, pensez-vous revoir votre politique salariale ou envisagez-vous plutôt de pérenniser le calcul et le versement des salaires actuels pour ceux qui ne sont pas titulaires de l'école?
Réponse de M. FRANçOIS :

Pour proposer des services et équipements culturels de qualité à tous les habitants, la politique culturelle communale est portée par un pôle culture unique, qui fédère les enseignements artistiques et les spectacles. Au sein de ce pôle, la construction d’une école des Arts s’accompagne d’une redéfinition du projet d'établissement et d'une réorganisation de l’équipe, pour donner notamment plus de visibilité et de dynamisme à l'équipement : les cours de musique, de danse et de dessin ont été regroupés et la transversalité a été organisée entre les disciplines. Le choix d’un orchestre en résidence permet un travail en mode projet fédérateur et motivant pour les élèves et les professeurs d’enseignement artistique. Le pôle est piloté par un chef de service épaulé d'un adjoint, d'un assistant, d'un régisseur et de l'équipe d’enseignants.
Dans le même temps, un travail de fond a été engagé par le nouveau directeur de l’école, sur l'implication des enseignants dans le projet d'école des arts, leur situation et leur rémunération. Il est en cours de formalisation. Il sera présenté ultérieurement au bureau municipal.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

